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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,

quatrième chambre, saisi par le Ministre de l'Economie, des

PME, de la Recherche et des Technologies nouvelles de la

Région wallonne, le 31 mai 2000, d'une demande d'avis, dans

un  délai  ne  dépassant  pas  trois jours, sur un projet

d'arrêté du Gouvernement wallon "modifiant l'arrêté de

l'Exécutif de la Communauté française du 24 octobre 1990

déterminant les conditions d'exploitation, la procédure

d'obtention et de retrait de l'autorisation d'exploitation,

la classification et le modèle de l'écusson des établisse-

ments hôteliers", a donné le 7 juin 2000 l'avis suivant :
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L'avis du Conseil d'Etat est réclamé dans un délai

ne dépassant pas trois jours.

En vertu de l'article 84, alinéa 1er, 2°, des lois

coordonnées sur le Conseil d'Etat, une telle demande n'est

recevable qu'"en cas d'urgence spécialement motivée".

En l'espèce, il ressort de la lettre de demande

d'avis que l'urgence est motivée comme suit :

"En raison de l'urgence motivée par la nécessité
de mettre en oeuvre rapidement cette classification
dont les effets devraient prendre cours le 1er janvier
2001,". 

Cette justification ne suffit pas à motiver

spécialement l'urgence qu'il y a ou qu'il y aurait à

réclamer communication de l'avis du Conseil d'Etat dans un

délai ne dépassant pas trois jours. En effet, la justifica-

tion donnée est purement tautologique et, qui plus est,

l'urgence alléguée paraît même contredite par la date du 1er

janvier 2001 à laquelle la classification devrait produire

ses effets.

En conséquence, la demande d'avis est irrecevable.

-------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs    R. ANDERSEN, président de chambre,

   P. LIENARDY,
   P. VANDERNOOT,

conseillers d'Etat,

   F. DELPEREE,
J.-M. FAVRESSE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame    C. GIGOT, greffier assumé.

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. La note
du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. E. BOSQUET,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRESIDENT,

C. GIGOT  R. ANDERSEN


